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1. INTRODUCTION 

1. La Chambre de première instance III (<< Chamb re ») du Tribunal international chargé de 

poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international 

humanitaire commises sur le territoire de l' ex-Yougoslavie depuis 1991 (<< Tribunal »), est saisie 

de la requête orale du Bureau du Procureur (<< Accusation»), formulée à l'audience publique du 

1er décembre 2010 (<< Requête du 1er décembre 2010 »)1, aux fins d'obtenir une motivation écrite 

de deux décisions orales rendues lors de cette même audience (<< Décisions du 

1 er décembre 2010 ») 2, relatives d'une part, à la requête enregistrée à titre confidenti~l par 

l'Accusation le 16 juin 2010 (<< Req uête du 16 juin 2010 ») 3 concernant deux jugements rendus par 

la Chambre des crimes de guerre du Tribunal de district de Belgrade le 1 er juin 2010 et, d'autre part, 

à une écriture enregistrée à titre confidentiel par l'Accusation le 29 juin 2010 constituant une 

objection, inter alia, au versement au dossier desdits jugements (<< Objection du 29 juin 2010 ») 4. 

H. RAPPEL DE LA PROCÉDURE 

2. Le 12 mars 2009, la Chambre des crimes de guerre du Tribunal de district de Belgrade 

rendait un jugement dans l'affaire n° K.VA/2006 contre Milan Lancuzanin - alias Kameni -

(<< Jugement Kameni »l 

3. Le 23 juin 2009, la Chambre des crimes de guerre du Tribunal de district de Belgrade rendait 

un jugement dans l'affaire n° K.V.912008 contre Damir Sireta - alias Sié - (<< Jugement Si é ») 6. 

4. Lors de l'audience du 30.mars 2010, la Chambre indiquait aux parties être en possession du 

Jugement Kameni et du Jugement Sié (<<- Juge ments de Belgrade» ) 7, notait que ces derniers 

concernaient des individus ayant participé aux évènements de Vukovar8 et demandait aux parties de 

1 Audience du 1er décembre 2010, compte-rendu d'audience en français (<< CR F. ») 16548-16551 (<< Requête du 
1 cr décembre 2010 »). 

2 Audience du 1er décembre 2010, CRF. 16510-16511 (<< Décisions du 1er décembre 2010 »). 
3 Original en anglais intitulé « Prosecution '.1' Request for Notice of Relevance of Local Vukovar Judgements », 

confidentiel, 16 juin 2010. 
4 Original en anglais intitulé « Prosecution' s 01~iection to the Admission of Domestic Judgements and Request for 

Disclosure », confidentiel avec annexe, 29 juin 2010. 
5 Tribunal de District de Belgrade, Chambre des crimes de guerre, affaire n° K.V. 412006, « Ju gement rendu contre-les 

co-accusés Miroljub Vujovié, Stanko Vujanovié, Predrag Milojevié, Dorde Sosié, Miroslav Dankovié, Sasa Radak 
Milan Vojnovié, Jovica Perié, Milan Lancuzanin, Predrag Dragovié, Ivan Atanasijevié, Nada Kalaba et Goran 
Mugosa »,12 mars 2009 (<< Jugement Kameni »). 

li Tribunal de District de Belgrade, Chambre des crimes de guerre, affaire n° K.V. 912008, « Jugement rendu contre 
Damir Sireta », 23 juin 2009 (<< Jugement Sié »). 

7 Au dience du 30 mars 2010, CRF. 15859. 
x Audience du 30 mars 2010, CRF. 15859, 15864., 
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présenter leurs observations sur l'éventualité d'un versement au dossier des Jugements de­

Belgrade9
. Chacune des parties faisait part de sa position JO

. 

5. A cette même audience, l'Accusation demandait à la Chambre de fournir des informations 

sur les motifs d'un versement au dossier des Jugements de .Belgrade Il et indiquait qu'elle 

présenterait une requête écrite sur cette question 12. 

6. Toujours à l'audience du 30 mars 2010, la Chambre répondait à la demande de 

l'Accusation, en indiquant que les Jugements de Belgrade étaient relatifs aux évènements 

survenus à l'hôpital de Vukovar et aux crimes allégués à Ovcara 13, évènements également 

couverts par l'acte d'accusation de la présente affaire (<< A cte d'accusation ») 14. La Chambre 

précisait qu'il pouvait dès lors être dans l'intérêt de la justice de les verser au dossierl 5
. 

7. A l'audience du 14 juin 2010, la Chambre rendait proprio motu une décision orale aux fins 

de compléter la réponse qu'elle avait fournie à l'Accusation lors de l'audience du 30 mars 2010 

(<< Décision du 14 juin 2010») 16. La Chambre déclarait, d'une part, que les Jugements de 

Belgrade ét aient pertinents sur le fond dans la mesure où ils étaient relatifs aux évènements 

survenus à l'hôpital de Vukovar et aux crimes commis à Ovcara en novembre 1991 17 et d'autre 

part, qu'ils pouvaient assister la Chambre dans son évaluation de la crédibilité des témoins 

VS-016 et VS-065(<< Témoins») , ces derniers ayant également déposé dans la présente affaire] 18. 

[ La Chambre autorisait les parties à présenter leurs observations relatives aux Jugements de 

Belgrade et ce dans un délai de 15 jours à compter de leurs réceptions par l'Accusation et par 

l'Accusé I9
. 

8 [ ,]20 . expurge. 

9 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15859. 
10 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15859, 15861, s'agissant de l'Accusé CRF. 15863-15866, s'agissant de 

l'Accusation. 
II Audience du 30 mars 2010, CRF. 15863-15864. 
12 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15866. 
13 Audience dü 30 mars 2010, CRF. 15863-15864. 
14 Le Procureur cl Vojislav Sdelj, affaire n° IT-03-67, Troisième Acte d'Accusation amendé, enregistré le 

7 décem bre 20 07, version française enregistrée le 2 janvier 2008 (<< Acte d'accusation »). 

'.15 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15863-15864. . 

16 Audience du 14 juin 2010, CRF. 16099-16100 (huis clos partiel) (<< Décision du 14 juin 2010 »). 

17 Décision du 14 juin 2010 : la Chambre estimait également que les Jugements de Belgrade présentaient suffisamment 
d'indices de fiabilité et de valeur probante. 

18 VS-016 a témoigné dans la présente affaire les 28 et 29 octobre 2008; VS-065 a témoigné dans la présente affaire 
les 8 et 9 janvier 2009. 

19 Décision du 14 juin 2010. La Chambre ordonnait, de plus, au Greffe d'adresser immédiatement aux parties une copie 
de ces deux jugements en anglais pour l'Accusation et en BeS pour l'Accusé. 

20 [expurgé]. 
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9. Le 16 juin 2010, l'Accusation enregistrait la Requête du 16 juin 2010. 

10. L'Accusé ne répondait pas à la Requête du 16 juin 2010 dans le délai de 14 jours qui lui 

était imparti par l'article 126 bis du Règlement de procédure et de preuve (<< Règlement ») 21. 

11. Le 29 juin 2010, l'Accusation enregistrait l'Objection du 29 juin 2010. 

12. L'Accusé ne répondait pas à la Requête du 16 juin 2010 dans le délai de 14 jours qui lui 

était imparti par l'article 126 bis du Règlement22
. 

13. Lors de l'audience du 1er décembre 2010, la Chambre rendait les Décisions du 1er décembre 

2010 considérant que la Requête du 16 juin 2010 et l'Objection du 29 juin 2010 étaient sans objet23
. 

S'agissant, tout d'abord, de la Requête du 16 juin 2010, la Chambre indiquait qu'elle avait déjà 

donné son point de vue sur la pertinence des Jugements de Belgrade dans la Décision du 

14 juin 201024
. S'agissant, ensuite, de l'Objection du 29 juin 2010, la Chambre relevait qu'elle ne 

pourrait naturellement se fonder dans cette affaire que sur les pièces qui seraient versées au dossier 

et précisait par ailleurs qu'elle ne verserait pas au dossier des jugements qui ne seraient pas 

définitifs25
. 

14. Lors de cette même audience, l'Accusation formulait la Requête du 1er décembre 201026
. 

15. L'Accusé ne répondait pas à la Requête du 1er décembre 2010 dans le délai de 14 jours qui 

lui était imparti par l'article 126 bis du Règlement. 

HI. ARGUMENTS DES PARTIES 

A. Arguments de l'Accusation 

16. Dans la Requête du 16 juin 2010, l'Accusation sollicite de nouvelles précisions, malgré les 

explications fournies par la Chambre lors de l'audience du 30 mars 2010 et dans laDécision du 

14 juin 2010, d'une part concernant les paragraphes que la Chambre considère comme fiables et 

21 L'Accusé recevait la traduction en BeS de la Requête du 16 juin 2010 le 9 août 2010 (voir procès-verbal de réception 
enregistré le 13 août 2010). 

22 L'Accusé recevait la traduction en BeS de l'Objection du 29 juin 2010 le 7 juillet 2010 (voir procès-verbal de 
réception enregistré le 9 juillet 2010). 

23 Audience du 1 cr décembre 2010, CRF. 16510-16511. 
24 Audience du 1er décembre 2010, CRF. 16510. 
25 Audience du 1 cr décembre 2010, CRF. 16511. 
26 Audience du 1er décembre 2010, CRF. 16548-16551. 
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pertinents sur le fond et d'autre part, concernant les paragraphes que la Chambre estime comme 

pertinents pour l'évaluation de la crédibilité des témoins VS-016 et VS-06527
. 

18. [expurgé] l'Accusation s'oppose30
, tout d'abord, au versement au dossier des Jugements de 

Belgrade aux motifs q ue leur admission porterait atteinte au droit de l'Accusation à un procès 

, . bl 31 [ ,]32 [ ,]3'3 [ '] eqmta e ,expurge ,expurge ,expurge. 

19. L'Accusation, s'oppose ensuite, sur le fondement du droit à un procès équitable, à ce que la 

Chambre se procure proprio motu des documents, parfois ex parte des deux parties, aux fins de les 

consulter dans la présente affaire, sans qu'ils aient été préalablement versés au dossier 34. 

[ ,]3S [ ,]36 expurge '. expruge . 

20. A ce titre, l'Accusation demande à ce que la Chambre communique aux parties l'ensemble 

des documents qu'elle aurait obtenus et consultés ex parte37
, toutes les requêtes formulées aux fins 

d'obtention de tels documents et toutes les réponses à ces demandes 38 en leurs indiquant 

l'utilisation qu'elle compte en faire39 et en quoi ceux-ci seraient pertinents par rapport aux éléments 

de preuve, allégations et thème évoqués dans l'affaire40
. 

B. Arguments de l'Accusé 

2l. Lors de l'audience du 30 mars 201041 et de l'audience du 14 juin 201042
, l'Accusé indiquait 

à la Chambre qu'en principe il ne s'opposait pas au versement au dossier des jugements rendus par 

la « C our de Belgrade» 43. 

27 [expurgé]. 
28 [expurgé]. 
29 [expurgé]. 
30 [expurgé]. 
31 [expurgé]. 
32 [expurgé]. 
33 [expurgé]. 
34 [expurgé]. 
35 [expurgé]. 
36 [expurgé]. 
37 [expurgé]. 

38 [expurgé]. 

39 [expurgé]. 
40 [expurgé]. 

41 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15859 et 15861. 

42 [expurgé]. 
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22. L'Accusé ne répondait ni à la Requête du 16 juin 2010 ni à l'Objection du 29 juin 2010, ni à 

la Requête du 1er déce~bre 2010 dans le délai de 14 jours qui lui était imparti par l'article 126 bis 

du Règlement44
. 

IV. DROIT APPLICABLE 

23. En vertu de l'article 89 C) du Règlement et de la procédure établie dans l'Ordonnance du 

15 novembre 2007 énonçant les principes directeurs destinés à régir notamment la présentation des 

éléments de preuve (<< Ordonnance du 15 novembre 2007») 45, la Chambre peut recevoir tout 

élément de preuve à condition qu'il soit pertinent, qu'il ait une valeur probante et que celle-ci ne 

soit pas largement in~érieure à l'exigence d'un procès équitable46
. 

24. Sauf circonstances exceptionnelles, les documents sont présentés par l'entremise des 

témoins 47. Néanmoins, la Chambre n'a pas d'obligation, ni en vertu de l'Ordonnance du 

15 novembre 2007, ni, de l'avis de la Chambre, en vertu de l'article 98 du Règlement, d'obtenir de 

moyen de preuve supplémentaires uniquement par le biais des parties, pourvu naturellement que 

ces derniè"res soient préalablement entendues à leur sujet. 

25. La Chambre souligne également les dispositions de l'article 89 B) du Règlement selon 

laquelle la Chambre est tenue d'appliquer, dans l'esprit du Statut et des principes généraux du 

droit, « les rè gles d'administration de la preuve propres à parvenir [ ... ] à un règlement équitable de 

la cause ». 

26. La Chambre rappelle, en outre, qu'à ce stade de la procédure, elle ne fait qu'un examen 

prima facie de la pertinence, de la fiabilité et de la valeur probante des éléments de preuve soumis 

et qu'elle n'a pas à procéder à leur évaluation finale. Cet exercice ne sera mené qu'à la fin du 

procès à la lumière de tous les éléments de preuve, à charge et à décharge, qui auront été versés au 

dossier. 

43 Audience du 30 mars 2010, CRF. 15859 et 15861 (l'expression entre guillemets est reproduite telle que prononcée 
par l'Accusé). [expurgé]. 

44 L'Accusé recevait la traduction en BCS de la Requête du 16 juin 2010 le 9 août 2010 (voir procès-verbal de réception 
enregistré le 13 août 2010) et la traduction en BCS de l'Objection du 29 juin 2010 le 7 juillet 2010 (voir procès­
verbal de réception enregistré le 9 juillet 2010). 

45 «Ord onnance énonçant les principes directeurs destinés à régir la présentation des éléments de preuve et. le 
comportement des parties pendant le procès », public, 15 novembre 2007. 

46 Ordonnance, Annexe, par. 1. [expurgé J. 
47 Ordonnance, Annexe, par. 1. 
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v. DISCUSSION 

27. A titre préliminaire, la Chambre rappelle que dans les Décisions du 1er décembre 2010, elle 

a considéré la Requête du .16 juin 2010 et l'Objection du 29 juin 2010 comme étant sans objet48 

dans la mesure où elle avait auparavant exposé les motifs de ces décisions lors de l'audience du 

30 mars 201049 et dans la Décision du 14 juin 20105°. Néanmoins, afin de fournir une motivation 

écrite des Décisions du 1er décembre 2010 et répondre· plus précisément à la Requête du 

16 juin 2010 et à l'Objection du 29 juin 2010, la Chambre rend la présente décision. 

A. La pertinence des Jugements de Belgrade 

28. S'agissant de la question relative à la pertinence sur le fond des Jugements de Belgrade51
, la 

Chambre précise qu'ils ont trait au territoire du District autonome serbe de Slavonie, de la Baranja 

et du Srem occidental ainsi qu'à la période de l'automne 1991, tels que visés dans l'Acte 

d'accusation et notamment aux évènements survenus à l'hôpital de Vukovar, à l'entrepôt de 

Velepromet et aux crimes allégués commis à la ferme d'Ovcara52
. En outre, la Chambre relève que 

les Jugements de Belgrade évoquent les rôles et interactions entre l'Armée populaire yougoslave, la 

Défense territoriale et la présence de volontaires, notamment l'unité de la Leva Supoderica lors des 

évènements susmentionnés. 

29. Enfin, la Chambre constate également que des éléments de preuves cruciaux cités dans les 

Jugements de Belgrade ont été apportés par les Témoins, dont la crédibilit~ pourra également faire 

l'objet, sur la base de ces jugements, d'une meilleure évaluation par la Chambre. 

B. La prise en compte des seuls éléments de preuve versés au dossier 

30. Sur l'argument de l'Accusation selon lequel la Chambre aurait obtenu des éléments de preuve 

proprio motu et parfois ex parte53
, la Chambre rappelle que les documents auxquels l'Accusation 

fait référence sont publics. Comme elle l'a déjà indiqué lors de l'audience du 1er décembre 2010, la 

Chambre est! consciente de la distinction fondamentale entre la consultation de documents de 

notoriété publique pour information et la prise en Gompte de ces documents dans un jugement, par 

48 Audience du lOf décembre 2010, CRF. 1651O-1651l. 

49 La Chambre avait ainsi apprécié leur pertinence et leur éventuel versement au dossier, Décision du 14 juin 2010, 
[expurgé]. 

50 La Chambre avait relevé d'une part, qu'elle ne pourrait se fonder dans la présente affaire que sur les pièces versées 
au dossier et d'autre part, qu'elle ne verserait pas au dossier des jugements non définitifs, Décisions du 
1ef décembre 2010, Audience du lOf décembre 2010, CRF. 16510-16511. 

51 [expurgé]. 

52 Acte d'accusation, par. 5-8,15-21,28-29 a) et b). 

53 [expurgé]. 
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le biais d'un versement au dossier sur le fondement de l'article 94 A) du Règlement, cette prise en 

compte étant strictement limitée aux pièces versées au dossier54
. 

31. La Chambre rejette par ailleurs l'argument de, l'Accusation selon lequel le fait que la 

Chambre consulte des documents et rassemble des informations ex parte sans en informer les 

parties ou consulte des documents qui n'ont pas été versés au dossier serait contraire [expurgé] au 

droit des parties à être informées dans le cadre de leur droit à un procès équitable55
. La Chambre 

note, à cet effet, s'agissant des Jugements de Belgrade, qu'elle a informé les parties qu'elle 

possédait lesdits jugements et envisageait leur versement au dossier, après avoir recueilli la position 

des deux parties56
. Elle rappelle qu'elle a ordonné la communication des Jug~ments de Belgrade 

aux parties dans leurs langues respectives, a indiqué la pertinence de ces documents dans le cadre 

de la présente affaire et a invité les parties à présenter leurs observations57
• Partant, la Chambre 

considère qu'à ce stade, les exigences du procès équitable ont été respectées. 

32. Enfin, sur la demande de communication de l'Accusation, à savoir que la Chambre 

communique aux parties l'ensemble des documents que la Chambre aurait consultés ou obtenus 

ex parte 58 , la Chambre considère qu'elle n'a pas à communiquer aux parties l'ensemble des 

informations de notoriété publique dont elle a eu connaissance par le biais notamment des media. 

Elle rappelle, par ailleurs, qu'elle n'utilisera pour le jugement que des éléments de preuve faisant 

partie du dossier, à savoir l'ensemble des témoignages entendus dans la présente, affaire ainsi que 

l'ensemble des pièces à conviction versées au dossier59
. 

c. L'opposition de l'Accusation au versement au dossier des Jugements de Belgrade60 

33. Sur l'argument de l'Accusation selon lequel la Chambre porterait atteinte au droit de 

l'Accusation à un procès équitable n'ayant pas indiqué précisément ce qui serait pertinent dans 

lesdits jugements61
, la Chambre relève qu'elle s'ét~it limitée, en l'espèce, à une évaluation générale 

de la pertinence des Jugements de Belgrade en attendant, également, la position des parties sur cet 

aspect62
. D'autre part, la Chambre approfondi cet aspect dans la présente décision63

. 

54 Audience du 1 cr décembre 2010, CRE 16551. 
55 Voir supra par. 19, 

56 Audience du 30 mars 2011, CRE 15859, Décision du 14 juin 2010; Audience du 1 cr décembre 2010, CRE 16550-
16551. 

57 Audience du 30 mars 2011, CRF. 15859, [expurgé] 
58 Voir supra, par. 20. 

59 Voir également Décisions du l cr décembre 2010 ; Audience du 1 cr décembre 2010, CRE 16551-16552. 
60 [expurgé]. 

61 [expurgé]. 

62 Audience du 30 mars 2011, CRF, 15864 ; Décision du 14 juin 2010 ; Décisions du 1cr décembre 2010. 
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34. [expurgé]64, [expurgé]. 

35 [ '] 65 [ ,]66 [ '] . expurge, expurge expurge . 

36. Enfin, la Chambre a pris bonne note de l'opposition de l'Accusation quant au versement au 

dossier des Jugements de Belgrade. Cependant, au vu des explications données ci-dessus, la 

Chambre considère que l'Objection du 29 juin 2010 est sans objet, puisque la Chambre n'a pas 

versé et ne versera pas au dossier les Jugements de Belgrade tant que les parties ne lui auront pas 

notifié par écrit que les Jugements de Belgrade sont devenus définitifs et tant qu'elles n'auront pas 

eu de nouveau l'opportunité de formuler leur position sur leur versement au dossier. La Chambre 

considère que dans ce caselle n'ordonnera le versement au dossier, le cas échéant, avant le dépôt 

des mémoires finaux, que par voie de constat judiciaire sur le fondement de l'article· 94 cA) du 

Règlement et après avoir dûment pris en compte la position des parties. 

VI. DISPOSITIF 

37. PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l'article 54 du Règlement, la Chambre 

FAIT DROIT à la Requête du 1er décembre 2010 en ce qu'elle fournit par la présente décision une 

motivation écrite et détaillée des Décisions du 1er décembre 2010. 

Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi. 

En date du six septembre 2011 La Haye (Pays-Bas) 

~vJ-)A .J 

J . rC·l dA' . eah- au e ntonettl 

Président 

[Sceau du Tribunal] 

63 Voir supra par. 28-29. 
64 [expurgé]. 
65 [expurgé]. 
66 [expurgé]. 
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